
KEVIN Yembit Yembit,alias "La Kévio", Gabonaisâgé de 34 ans, sans emploi,est en garde à vue à la po-lice judiciaire. Domicilié àNzeng-Ayong, dans lesixième arrondissement deLibreville. Ce multirécidi-viste bien connu des ser-vices de police, pour avoirdéjà commis plusieurs dé-lits, aurait été cité dans uneaffaire de vente de terrainau quartier Razel, dans lacommune d'Owendo (lirel'Union du vendredi 15 dé-cembre 2017), par sescomplices présumés qui,eux, séjournent actuelle-ment à la prison centralede Gros-Bouquet. Ces individus constitués enréseau auraient roulé dansla farine trois personnes,en leur extorquant la fara-mineuse somme de 150millions de francs pour lavente d'un terrain. Selon le rapport d'enquêtede la direction des Affaireséconomiques et finan-cières de l'Etat-major despolices d'investigations ju-diciaires (DAEF/EMPIJ),Choupette Mbadinga, alias"Clémence Sandra Mikili",

membre de ladite bande, etKevin Yembit Yembit alias"La Kévio" auraient joué unrôle prépondérant danscette affaire. Yembit Yem-bit aurait été chargé defournir aux personnes rou-lées, des informations capi-tales sur la fameuseparcelle. C'est encore Yem-bit Yembit, soutient Chou-pette Mbadinga, qui afourni les documents de-vant être remis par la suiteaux différents acquéreurs. 
AVEUX COMPROMET-
TANTS• Les aveux com-promettants de dameChoupette Mbadinga ontété suffisants pour que lesOfficiers de police judi-ciaire (OPJ) ouvrent uneenquête à l'encontre dumis en cause.

Interpellé à son domicile,le jeudi 25 janvier dernier,Yembit Yembit a étéconduit au poste pour êtreentendu sur les faits qui luisont reprochés. Lors del'audition, il s'est montrétrès coopératif en passant

aux aveux. La suite de l'enquête dé-montrera que le suspectest un multirécidiviste,connu des services de po-lice pour des faits de ventefictive des maisons et deterrains, etc. Des annonces

qu'il a fait paraître à cesujet dans un journal d'an-nonces - alors qu'il n'estpropriétaire de rien dutout - avant son arrestationl'attestent. Précision de taille : cela faitseulement trois mois que

Kevin Yembit Yembit a étélibéré sous caution en ins-truction. Tout compte fait,il devrait encore être dé-féré, prochainement, de-vant le parquet deLibreville pour des faits si-milaires.
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TUÉE avec violence, lemercredi 24 janvier 2018,à son domicile sis au quar-tier Nzeng-Ayong/ Dra-gages, dans le sixièmearrondissement de Libre-ville, Claire Nzeh Ndong,épouse Bayonne Tchibota,a été inhumée samedi der-nier au cimetière protes-tant de Baraka-Mission.Née le 19 août 1968, cettedame avait tout juste 50ans.Au cours d'une cérémonieparticulièrement forte etémouvante, parents, amiset connaissances de la dé-funte ont accompagné lecercueil à sa dernière de-meure. La mort tragiquede cette mère de famille abouleversé le quotidienimmédiat de ses proches. On a ainsi vu, par exemple,la sœur aînée de la vic-time, Louisette Louembe,très effondrée, en pleurs,évacuée du site de l'enter-rement par son mari deministre, alors même quele cercueil n'avait pas en-core été mis sous terre. Un peu plus d'une se-maine après ce meurtre,on a du mal à comprendre.Comment? Pourquoi cetassassinat qui laisse la fa-mille inconsolable ? Une

Claire Nzeh Ndong inhumée samedi
Assassinée mercredi 24 janvier 2018 au quartier Nzeng-Ayong/Dragages
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... désormais au cimetière protestant de Baraka.
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Le cercueil à son arrivée à Baraka-Mission.

Ph
o
to

 :
 J

us
te

lin
 N

d
e
m

e
zo

 o

Kevin Yembit Yembit de nouveau dans l'œil du cyclone
Escroquerie/Multirécidiviste récemment libéré sous caution en instruction
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Kevin Yembit Yembit à
nouveau entre les

mains de la justice.
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famille qui espère voirl'enquête progresser, cecipour arrêter les coupableset les mettre à la disposi-tion de la justice.En tout cas, les résultats del'enquête ouverte à cesujet sont attendus pourdécouvrir la vérité sur cequi s'est réellement passéce mercredi 24 janvier2018. La trame de l'événement,ce mercredi-là, nous estfaite ci-dessous par lesproches parents de la vic-time. Ainsi, à la mi-jour-née, Claire Nzeh Ndong, deretour du travail, s'arrêtedans un magasin pour yfaire des achats, puiscontinue sa route. Une foisà domicile, étant donnéqu'elle doit se rendre im-médiatement à l'égliseSaint Pierre pour une acti-vité, elle gare son véhicule

devant le portail, descendavec son panier de provi-sions, puis entre par leportillon, certainementpour déposer ses affairesdans la maison et ressortiraussitôt. Malheureuse-ment, une fois dans saconcession, elle aurait étésurprise par ses agres-seurs qui, vraisemblable-ment, l'attendaient tapisquelque part.
TORTURES ET SÉVICES•Après l'avoir immobilisée,sous la menace d'armesblanches, les agresseurs dela la quinquagénaire l'obli-gent à rentrer de forcedans sa maison. Sans atti-rer l'attention de l'exté-rieur. dans son propreappartement, elle va subirtortures et sévices jusqu'àce que mort s'ensuive.C'est un voisin qui, intri-gué de voir le véhicule de

la dame hors de la conces-sion et le portillon ouvert -ce qui est inhabituel,  faitl'horrible découverte etdonne l'alerte. Lorsque lesforces de sécurité arriventsur place, elles ne peuventque constater le décès deClaire. Selon divers témoins, lascène de crime était parti-culièrement violente. Lecorps sans vie de ClaireNzeh Ndong était étalédans un couloir, pieds etmains ligotés avec des cin-tres, le visage tuméfié. Ce sont ces mêmes forcesde sécurité qui vont infor-mer Bayonne Tchibota dela macabre découvertefaite à son domicile.L'autopsie a révélé queClaire Nzeh Ndong n'a pasété violée, mais qu'elle aété victime de violences,de coups et a été as-

phyxiée. L'ensemble de ceséléments indique que lamort a été donnée volon-tairement. «Le couple vi-
vait seul dans cette maison.
Tous leurs enfants vivent en
France. Les voisins n'ont
rien entendu. Le mari se
trouvait au travail au mo-
ment des faits, ce sont les
policiers qui l'ont informé
qu'ils venaient de découvrir
sa femme morte à leur do-
micile. Il n'a jamais été ar-
rêté, il a été auditionné
chez lui par les enquêteurs.
Il n'y a que notre sœur et
ses bourreaux qui savent ce
qui s'est exactement
passé», insiste un membrede la famille de la défunte.
UNE ENQUÊTE EST OU-
VERTE• Après le constatd'usage sur la scène ducrime, une source poli-cière avait affirmé: «la vic-
time avait été égorgée (...)

Son corps sans vie, pieds et
mains solidement ligotés,
présentait des hématomes,
notamment sur le visage et
d'autres parties (...) Le ou
les agresseurs de la dame
auraient sans doute prémé-
dité sa mort. Car, ces der-
niers n'ont rien emporté
comme objet de valeur,
après avoir accompli leur
acte ignoble.»Une autre source ajoutait:
«son époux était en garde à
vue pour les nécessités
d'enquête, et qu'étant
donné qu'il n'y a pas eu ef-
fraction, la victime connais-
sait peut-être son ou ses
bourreaux, ou alors ces der-
niers disposaient des clés
passe-partout.»L'enquête ouverte, pourdéterminer les circons-tances exactes de cedrame, est menée par lapolice judiciaire.


